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Ne craignez-vous pas d’être

bien isolé dans vos certitudes ?
Les cercles d’initiés savent,
parfaitement, que c’est
l’institution militaire et les
services de renseignement qui
continuent de réguler la sphère
politique…

Il faudrait que les hommes
politiques, au sein du système
comme dans l’opposition, se
déterminent. Il n’est pas possible,
d’un côté, de plaider pour le retrait
de l’armée du champ politique et
suggérer, de l’autre, à cette
institution et aux services de
renseignement un rôle à jouer dans
la régulation de la  succession de
chefs d’Etat. Sans m’attarder sur
les caractéristiques internes de la
communauté du renseignement, il
me paraît que cette influence
excessive prêtée aux services de
renseignement est un prétexte
commode que nos leaders
politiques invoquent, avec
récurrence, afin de masquer leur
résignation à l’ordre établi. Dites-
moi, par Dieu, quel est ce pays où
un appareil de renseignement ou
de sécurité, aussi puissant soit-il, a
pu résister à la volonté d’un peuple
déterminé dont  l’énergie  est
canalisée  par une  élite   légitime
et  performante ? Plutôt que de

fantasmer sur le rôle de l’institution
militaire et des services de
renseignement, pourquoi ne pas
investir le champ politique et
occuper le terrain social en vue de
canaliser l’énergie exceptionnelle
qui agite la société dans ses
entrailles afin de l’orienter vers
l’objectif d’une transformation
pacifique du système ? Sinon,
laissons en paix l’armée et les
richesses pétrolières du pays,
seuls patrimoines communs à tous
les Algériens.

Comment pourraient évoluer
les rapports du président de la
République avec son nouveau
chef du gouvernement ?

M. Ahmed Ouyahia devrait s’en
tenir à la feuille de route qui lui a
été fixée. Il sera tenu de ne pas
empiéter sur les domaines
réservés du chef de l’Etat, ni sur les
compétences des ministres
appartenant au premier cercle de
l’entourage présidentiel. Tant que
ce modus vivendi sera respecté, M.
Ahmed Ouyahia pourra vaquer à
ses occupations.

Quels sont les risques
majeurs qui peuvent,
néanmoins, menacer
l’accomplissement de la mission
confiée à M. Ahmed Ouyahia ?

Un premier risque évident tient
à la marge de manœuvre réduite
dont dispose M. Ahmed Ouyahia.
Vous aurez noté que les véritables
leviers de l’action
gouvernementale lui échappent. M.
Ahmed Ouyahia ne pourra guère
contrôler, sérieusement, les
ministères stratégiques (Défense,
Intérieur et Affaires étrangères) ou
névralgiques (Energie, Justice et
Participations de l’Etat…). Un
deuxième risque tient à la
possibilité d’une brusque
aggravation de la situation sociale.
Certes, la manne financière puisée
de la vente du pétrole procure à
l’Etat une marge de manœuvre
considérable. Mais la mauvaise
qualité de la gouvernance,
notamment à l’échelle locale, fait
que la fracture entre société
virtuelle et société réelle s’aggrave
dangereusement. Les pouvoirs
publics affichant une sorte de
dédain vis-à-vis des manifestations
et des émeutes qui affectent,
pourtant, tous les points du
territoire national et les services de
sécurité et de renseignement
pratiquant, volontiers, la politique
de l’autruche, le potentiel
d’explosion sociale est réel. Il est
susceptible d'entraîner la chute du
gouvernement de M. Ahmed
Ouyahia et, probablement, du

système lui-même. Un troisième
risque tient à la personnalité même
de M. Ahmed Ouyahia .Il pourrait
persister dans son comportement
vindicatif vis-à-vis des catégories
sociales les plus dynamiques et les
syndicats autonomes jusqu’entrer
en confrontation ouverte. Soucieux
de consolider sa stature de
présidentiable, il pourrait se laisser
aller à vouloir se mesurer au chef
de l’Etat et provoquer un conflit
ouvert avec lui. L’on est fondé à
s’interroger sur les raisons qui ont
conduit M. Ahmed Ouyahia, pour
plaider en faveur d’un troisième
mandat pour le président Abdelaziz
Bouteflika, à invoquer l’exemple de
la Corée du Sud où deux
présidents successifs s’étaient
partagé le pouvoir pendant trente-
cinq ans. Se peut-il que M. Ahmed
Ouyahia ignore les conditions
tragiques dans lesquelles est
intervenue la fin de leur règne ? 

Le récent remaniement
ministériel est-il un désaveu
pour M. Abdelaziz Belkhadem ?

En aucune manière. Le
président de la République
dispose de collaborateurs qu’il
utilise chacun selon son registre.
M. Abdelaziz Belkhadem, c’est le
registre politique, c'est-à-dire
rassembler le courant islamiste

par-delà les seuls partis islamistes
agréés. M. Ahmed Ouyahia, c’est
le registre de la conduite
autoritariste des affaires
publiques. Une répartition presque
idéale des rôles aux yeux de M.
Abdelaziz Bouteflika. Le rôle de
M. Abdelaziz Belkhadem aux
côtés du chef de l’Etat est loin
d’être fini…

Le remaniement ministériel
qui vient d’être effectué peut-il
contribuer à améliorer la
situation dans le pays ?

Avez-vous constaté que le
système en Algérie fonctionne sur
le mode endogamique ? C’est-à-
dire qu’il perpétue, en les
aggravant, les anomalies
congénitales au sein de la famille. Il
faut sortir de ce mode
endogamique pour s’ouvrir sur
l’Algérie réelle. Quel intérêt à
changer de chef de gouvernement
ou à amender la Constitution pour
lever le verrou de la limitation du
nombre de mandats présidentiels
ou pour instituer le poste de vice-
président ? Le diagnostic ne
souffre pas d'ambiguïté : ce n’est
pas le gouvernement qu’il faut
remanier, c’est le système, dans sa
globalité, qu’il faut changer.
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